
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

CONSEIL MUNICIPAL DU 25 juin 2025

L'an deux mille vingt cinq, le vingt cinq juin, à 16h00,

Les membres du Conseil Municipal se sont réunis au lieu ordinaire de séance sur
convocation  qui  leur  a  été  adressée  par  Monsieur  le  Maire,  conformément  à
l'article  L  2121-10  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  sous  la
présidence de Daniel ALSTERS, Maire.

Date de la convocation :
18 juin 2025

Nombre de conseillers 
en exercice : 31 

Nombre de votants : 30
Pour : 30
Contre : 0
Abstention(s) : 0
Ne participe pas : 0

Secrétaire de séance :
Laetitia BATTÉ

Présents : 
Daniel  ALSTERS, Patricia  AUBERT, Muriel  CANOLLE, Jean-Luc  GRANET,
Fanny MAZELLA, Robert  PORCU, Eric  MIGLIACCIO, Carole  DE PERETTI,
Véronique  DI MAGGIO, Laetitia  BATTÉ, Linda  ROMERO, Frédéric  CARTA,
Pascal  GONET,  Marie-Cristine  NICOLAS,  Pierre  CHAZAL,  Armande
PROSPERI,  Marie-Anne  BENJO,  Camille  DESANGES,  Elisabeth  MOSER,
Francine  CHENET,  Roger-Pol  COTTEREAU,  Jean-Pierre  MEYER,  Laurence
COCHE-DEGRASSAT, Gilles GARCIA

Représenté(s) : 
Eliane  THIBAUX donne  procuration  à  Pierre  CHAZAL,  Céline  BOTTASSO
donne procuration  à  Muriel  CANOLLE,  Claudia  VITEL donne procuration  à
Jean-Luc  GRANET,  Bernard  ROTGER donne  procuration  à  Laetitia  BATTÉ,
Jacques  VENET donne procuration  à  Robert  PORCU,  Jean-Pierre  ROUSSEL
donne procuration à Gilles GARCIA

Absent(s) : 
Luc DE MARIA

DEL_2025_109 : Reprise en régie d’une activité privée - Création de poste

Après avoir entendu le rapport de Marie-Cristine NICOLAS, il est proposé d’adopter la délibération suivante : 

Vu, le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2,
Vu, le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.313-1 et L.445-3,
Vu, le Code du travail, notamment son article L.1224-3,
Vu, la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions, notamment son article 1,
Vu, le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
Vu,  la  circulaire  NOR BCFF0926531C du 19  novembre  2009 relative  aux  modalités  d’application de  la  loi  de
mobilité,
Vu, la délibération 25 juin 2025 relative à la reprise en régie de l’activité de la Base Nautique,
Vu l’avis favorable du Comité social territorial, dans sa séance du 12 juin 2025,

-----------------------------------------------
Par délibération du Conseil Municipal du 25 juin 2025, la Commune de Sanary sur mer a décidé de procéder à la
reprise en régie de l’activité de la Base Nautique.

Cette activité constituant une entité économique autonome et relevant d’un service public administratif, il appartient à
la collectivité territoriale ou l’établissement de proposer aux salariés transférés un nouveau contrat de travail.

Ce  transfert  de  contrat  est  prévu  par  l’article  L.1224-3  du  Code  du  travail  qui  précise  que  la  collectivité  ou
l’établissement doit proposer à chacun des salariés « un contrat de droit public, à durée déterminée ou indéterminée
selon la nature du contrat dont ils sont titulaires.
Sauf disposition légale ou conditions générales de rémunération et d'emploi des agents non titulaires de la personne
publique contraires, le contrat qu'elle propose reprend les clauses substantielles du contrat dont les salariés sont
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titulaires. » Les clauses substantielles concernent notamment la rémunération, le temps de travail, le lieu de travail, la
nature des fonctions et la qualification du salarié. 

Cet article prévoit également que « Les services accomplis au sein de l'entité économique d'origine sont assimilés à
des services accomplis au sein de la personne publique d'accueil.
En cas de refus des salariés d'accepter le contrat proposé, leur contrat prend fin de plein droit.  Le délégataire
applique les dispositions relatives aux agents licenciés prévues par le  droit du travail  et  par leur contrat  ».  Le
délégataire doit donc appliquer les règles de licenciement prévues par le Code du travail ou si celles-ci sont plus
favorables par la convention collective applicable. 

En raison de ces règles, la commune de Sanary sur mer proposera au salarié de l’UCPA un transfert au sein de ses
effectifs.

Dès lors, conformément à l’article L.1224-3 du Code du travail et à l’article L.313-1 du Code général de la fonction
publique,  la  collectivité  repreneuse  est  tenue  de  procéder  à  la  création  des  emplois  correspondant  aux  salariés
transférés  et  d’assurer  une publicité  de  cette  création auprès  du Centre  départemental  de gestion de  la  fonction
publique territoriale. 

Cela  implique  la  création  d’un  emploi  permanent  de  catégorie  B  à  temps  complet  sur  le  cadre  d’emplois  des
Éducateurs  des  Activités  Physiques  et  Sportives  au  grade  d’Éducateur  des  Activités  Physiques  et  Sportives
Principal1ère classe.

Par conséquent, il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :

• Approuver l’exposé qui précède
• D’autoriser Monsieur le Maire à signer les contrats afférents aux emplois créés dans le cadre de la reprise

d’activité de la Base Nautique
• d’inscrire les crédits au budget principal
• de modifier le tableau des effectifs

Adoptée à l'unanimité des voix exprimées.

Pour extrait conforme,

#signature#

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Maire dans le délai de deux mois à compter de sa
notification. L’absence de réponse dans un délai de 2 mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit
devant le Tribunal Administratif de Toulon (5 rue Racine – CS40510-83041 TOULON CEDEX 9) dans le délai de 2 mois, à compter de sa
notification ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal peut être saisi par
"Télérecours citoyens" accessible par le site www.telerecours.fr.
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